
                                                        
  

 

                       Curriculum Vitae 

HASSÃN-TABET RIFAAT  
 

 

 

ETUDES 

SECONDAIRES: 

Collège de l'Université Saint-Joseph (Beyrouth). 

 Baccalauréat français – Philosophie.  

Baccalauréat libanais – Philosophie. 
 

ETUDES 

UNIVERSITAIRES: 

Université de Lyon – Université Saint-Joseph. 

Licence en Droit français (délivrée par Lyon). 

 Licence en Droit libanais. 

  

 Université de Lyon. 

 DEA de Droit Public. 

DEA d'Économie Politique.  

Docteur d'État en Droit. 
  

 Université de Lyon – École des Lettres. 

 Diplôme d'études classiques. 

Diplôme d'études latines. 
  

EXPERIENCE 

PROFESSIONNELLE: 

Conseiller d'État (1962 - 1987). 

 

 Directeur Général du Ministère de la Justice (1977 -1982). 
  

 Commissaire du Gouvernement auprès de Télé-Liban             (alors Société 

d'économie mixte) (1978-1982). 
  

 Président de l'Inspection Centrale (jusqu'en 1987). 
  

 Avocat au Barreau de Beyrouth (depuis 1987).  
  

 Founding Partner Rifaat-Associates Lawyers and Legal Consultants 

(Beirut) and Al Misnad and Rifaat Law Firm (Qatar). 

 Droit Bancaire et Financier, Droit Public (Contentieux Administratif et 

constitutionnel), Arbitrages institutionnel et ad hoc, Droit Commercial (Fusions 

& Acquisitions, Franchises, Représentation et Distribution Commerciales, Joint 

Ventures), Droit foncier, Concessions d'endigage, Travaux, Contrats 

d'Entreprise, Fiscalité, Privatisation, Droit pharmaceutique, Droit des Médias, 

Propriété  Intellectuelle, Contrats et contentieux des Télécommunications….      
 

 Professeur de Droit. 
  

 Arbitre. 
  

 Consultant. 

 
  

 Conseiller Juridique 
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 Président de la Conférence de l'ACCT (Agence de Coopération Culturelle et 

Technique) (Dakar 1986). 
 

 Membre du Comité de Rédaction à la Conférence Diplomatique pour les 

Conventions de Genève "sur la réaffirmation et le développement du Droit 

International Humanitaire”.  

(1977 – Protocoles additionnels) 
  

 Membre de l'Institut International de Droit d'Expression et d'Inspiration 

Françaises (I.D.E.F.) Paris. 

 

Président de l’Association I.D.E.F - Liban 
  

 Membre de la Commission de Modernisation des Lois au Ministère de la 

Justice. 
 

Membre de la Commission juridique auprès de l’Association des Banques 

du Liban. 
  

 Correspondant de l'Annuaire des Droits de l'Homme. 
  

 A participé à un grand nombre de conférences et colloques, notamment au 

Maroc, en Tunisie, au Sénégal, au Caire, au Gabon, au Burundi, à l'Ile Maurice, 

à la Réunion, à Madagascar, au Canada, aux Etats-Unis, à Caracas, en France, 

en Belgique, au Luxembourg, à Abou Dhabi, en Arabie Saoudite, en Syrie, 

etc… 
  

 Avocat à la Cour (jusqu'aujourd'hui) 

Rifaat-Associates Law Firm (Beirut) and Al Misnad Rifaat (Qatar) 

Droit Commercial, Contrats de Construction, Droit des Sociétés, Droit Bancaire, 

Privatisation, Droit Public, Contentieux Administratif, Travaux, Concession 

d'endigage, Contrats d'entreprise, Fiscalité . 

 

SITUATION 

PROFESSIONNELLE: 

Avocat au Barreau de Beyrouth.  

 

PROFESSEUR à la Faculté de Droit de l'Université Saint-Joseph.  

 

 ARBITRE auprès du Centre d'Arbitrage (Beyrouth). 

  

 ARBITRE auprès du Centre d'Arbitrage (Abu Dhabi). 

  

 ARBITRE auprès du "G.C.C. Commercial Arbitration Centre" (Centre 

d'Arbitrage Commercial du Conseil de Coopération des Pays du Golfe 

Arabe). 

  

 ARBITRE AD HOC désigné par le Tribunal de Première Instance de Beyrouth 

ou choisi par des sociétés commerciales, des banques notamment. 

 

  

PUBLICATIONS: Les Libertés Publiques en Droit Positif Libanais  

(Thèse pour le doctorat d'Etat en droit) (1965) : distribution L.G.D.J. Préface de 

M. Jacques Cadart, Professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques 

de Lyon  
  

 Cours sur les Libertés et les Droits Fondamentaux (service d’impression de la 

Faculté de Droit et des Sciences Politiques de l’Université Saint-Joseph). 
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 Articles publiés à la Revue Politique et Juridique – Indépendance et 

Coopération (Paris), dans des ouvrages collectifs (Aupelf – Uref, Bruylant), à 

la Revue Proche-Orient – Etudes Juridiques, éditée par la Faculté de Droit de 

l'Université Saint-Joseph, dans les publications du Cedroma (Centre d'étude des 

droits du monde arabe) rattaché à la Faculté de Droit de l'USJ. 
 

- Le wakf en droit libanais, fraude à la loi successorale ou résurgence de la liberté ?  
- L'influence des circonstances exceptionnelles sur la responsabilité des forces de 

sécurité au Liban. 
 

- La protection des droits fondamentaux par le Conseil d'Etat du Liban. 
 
 

- La projection du phénomène religieux dans le droit administratif libanais. 
 

- Le droit administratif libanais: est-il toujours un droit non écrit ? 
 

- L'appel de la garantie à première demande au Liban. 
 

- Banques en difficulté et intérêt général en droit libanais in "Droit des entreprises en 

difficulté". 
 

- La liberté religieuse: l'exemple libanais in "l'effectivité des droits fondamentaux 

dans les pays de la communauté francophone". 
 

- Financement de la reconstruction "Un exemple du Liban" in "Relations entre 

économies industrialisées et économies en transition ou en développement". 
 

- De quelques réflexions au sujet des droits économiques et sociaux au Liban, in       

"Le juge de l'administration et les droits fondamentaux dans l'espace 

francophone". 
 

- Remarques sur la régulation de la privatisation en droit public, in                                

" Les privatisations". 
 

- La substitution à l'intérêt dans les banques islamiques (Bruylant, Bruxelles, 2003,    

p 257).  
 

- Principes généraux ayant valeur constitutionnelle (Bruylant, Bruxelles, 2005,            

p 463). 
 

  - La responsabilité de la puissance publique (Bruylant, Bruxelles, 2005, p 213). 
 

- Les libertés locales, Mélanges Douence, Dalloz 2006. p 409. 
 

- Les critères relatifs au crime contre l’humanité, en arabe : ( المؤشرات الدالة على الجريمة

(ضد الانسانية , revue Al’adl, dernier numéro de l’année 2006, p.1341 et s. 
 

- L’Etat et l’arbitrage, en arabe : (الدولة والتحكيم) , revue libanaise de l’arbitrage N° 16 

p.10 et s. 
 

- L’article 49 de la Constitution et l’élection à la présidence de la République du 

Gouverneur de la Banque du Liban, P.O.E.J. 2007, n° 62, p. 7 et s. (en arabe) 
 

- Le caractère obligatoire de la jurisprudence constitutionnelle, Annuaire du Conseil 

constitutionnel Libanais 2011, p. 107 et s. 
 

- Libertés et droits fondamentaux, Essai d’une théorie générale ouverte sur 

les expériences étrangères (Préface de M. Pierre Delvolvé, membre de 

l’Institut, Professeur émérite de l’Université de Paris II) éd. Bruylant (groupe 

de Boeck)- Belgique 2012. 

  

DECORATIONS : Officier de la Légion d'Honneur (France). 

 Grand Officier de l'Ordre national du Cèdre (Liban). 
 

12/2011 

     *-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-* 

N.B: Ce CV est publie en accordance avec les informations fournies par la personne concernée. 


